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Cette année, pas de tabelle, pas de rose-
raie ni d’ouvriers en tenue de travail. 
Trop occupé sur les innombrables fronts 
qu’il a lui-même ouverts, Donald Trump 
avait d’autres chats à fouetter. Le pré-
sident américain n’en a pas moins voulu 
marquer le premier anniversaire du 
«Liberation Day», ce 2 avril 2025 où il a 
déclenché une guerre commerciale mon-
diale avec la Chine comme principale 
cible.

Au milieu de la salve de taux égrenés, le 
républicain avait alors également mani-
festé son intention de faire plier l’indus-
trie pharmaceutique, accusée de ponc-
tionner les Américains au profit du 
monde. Les médicaments sont notoire-
ment plus chers aux Etats-Unis pour des 
raisons allant d’intermédiaires qui se 

rémunèrent grassement à l’absence de 
réglementation des prix.

Après avoir proféré bien des menaces 
et obtenu des accords avec une quin-
zaine de géants du secteur, l’ancien 
magnat de l’immobilier est donc passé à 
l’acte. Dans un décret publié jeudi soir 
(heure suisse), il a déclaré prévoir des 
taxes pouvant atteindre 100% sur les 
médicaments brevetés. Donald Trump 
y invoque des motifs de sécurité natio-
nale, rappelant qu’en 2025, «selon la 
Food and Drug Administration (FDA), 
environ 53% des produits pharmaceu-
tiques brevetés distribués sur le marché 
intérieur sont fabriqués à l’étranger». Il 
insiste sur la «dépendance vis-à-vis […] 
des importations des principes actifs 
pharmaceutiques (API): seuls 15% des 
API brevetés, en volume, sont produits 
aux Etats-Unis pour le marché améri-
cain».

Entre exceptions et exemptions
Le décret prévoit toute une série d’ex-

ceptions et d’exemptions. Les groupes 
ayant conclu un accord avec Washing-
ton ne seront pas concernés par ces nou-
velles règles qui deviendront réalité d’ici 
120 à 180 jours. Les entreprises qui s’en-
gageront à installer des usines aux Etats-
Unis ne seront concernées que par des 

taux de 20% sur leurs médicaments d’ici 
à la fin du mandat de Donald Trump, le 
temps que leurs lignes de production 
dans le pays soient construites.

Quant à celles qui appliqueraient les prix 
de «la nation la plus favorisée» – celle dans 
laquelle les prix sont les plus bas – à leurs 
médicaments vendus aux Etats-Unis et 
s’engageraient à y installer des usines, elles 
seraient tout simplement exemptées de 
droits de douane.

Au bénéfice d’un accord avec Washing-
ton, Novartis et Roche – via sa filiale 
Genentech – devraient bénéficier d’un 
répit, tout comme Sandoz puisque les 
fabricants de génériques ne sont pas non 
plus concernés. Ce qui ne veut pas dire que 
ces groupes peuvent dormir sur leurs deux 
oreilles puisque le décret prévoit un strict 
suivi de la mise en œuvre des engagements 

pris. Pour mémoire, Roche et Novartis ont 
promis d’investir des dizaines de milliards 
de dollars ces prochaines années outre-At-
lantique.

«Solution équivalente» demandée
Selon la même logique, les Etats qui ont 

signé un accord avec l’administration amé-
ricaine bénéficient de taux plus bas de 
15%. Sont concernés la Suisse, explicite-
ment nommée dans le décret, aux côtés 
de l’Union européenne, de la Corée du Sud 
et du Japon. Ces pays ne s’en tirent toute-
fois pas aussi bien que le Royaume-Uni 
dont les exportations pharmaceutiques ne 
paieront aucune taxe. Le représentant 
américain au Commerce, Jamieson Greer, 
a annoncé peu après la publication du 
décret la signature d’un accord commer-
cial avec le Royaume-Uni. Celui-ci prévoit 
une hausse du prix des médicaments sur 
l’île en échange d’une absence de droits de 
douane sur ceux exportés du Royaume-
Uni.

Ce traitement de faveur suscite l’ire de 
l’association faîtière Interpharma qui a 
réagi dans un post sur LinkedIn, deman-
dant que «la Suisse s’engage, dans ses 
négociations douanières avec les Etats-
Unis, en faveur d’une solution équivalente 
à celle accordée au Royaume-Uni». Pour 
l’organisation qui défend les intérêts de la 

branche, «l’objectif doit être d’exempter 
autant que possible l’industrie pharma-
ceutique des droits de douane».

De son côté, le Conseil fédéral déplore la 
décision des Etats-Unis. L’introduction de 
ces droits de douane représente une 
«charge supplémentaire pour l’industrie 
pharmaceutique suisse exportatrice», a 
indiqué le gouvernement vendredi à 
l’agence Keystone-ATS. Le Département 
fédéral de l’économie, de la formation et 
de la recherche précise que les départe-
ments compétents vont analyser les réper-
cussions concrètes de ces mesures.

Après avoir signé une déclaration d’in-
tention en novembre qui a permis de faire 
passer les droits de douane touchant les 
autres branches exportatrices de 39% à 
15%, le Conseil fédéral mène actuellement 
des négociations avec Washington pour 
aboutir à un accord. Une échéance avait 
été fixée au 31 mars mais n’a pu être res-
pectée. Selon nos informations, de nou-
velles discussions techniques sont prévues 
en avril. Les taux appliqués à l’industrie 
pharmaceutique risquent fort d’être mis 
sur la table par la Suisse afin de chercher 
à bénéficier des mêmes conditions que le 
Royaume-Uni. Avec son triangle d’or qui 
relie Londres à Oxford et Cambridge, ce 
pays fait partie des pôles de pointe dans le 
secteur des biotechnologies. ■

Pharmas: un traitement de faveur qui irrite
DROITS DE DOUANE �Les Etats-Unis vont taxer les importations de médicaments. Si la Suisse limite les dégâts, elle met en garde 
contre l’impact de ces mesures et apprécie peu d’être moins bien traitée que le Royaume-Uni

100%
C’est la hauteur des taxes que Donald 
Trump dit prévoir sur les importations 
de médicaments brevetés, dans un 
décret publié jeudi.

La Suisse est 
explicitement 
nommée dans le décret 
signé par le président 
américain

Netflix pourrait 
devoir 
rembourser des 
clients italiens 
Un tribunal italien 
a jugé «nulles» les 
conditions de 
certains 
abonnements à 
Netflix et le géant 
américain pourrait 
être tenu de 
rembourser des 
centaines de 
millions d’euros à 
ses clients dans le 
pays, selon une 
condamnation 
publiée vendredi. 
Le tribunal de 
Rome a 
notamment 
considéré que le 
géant de la vidéo 
à la demande 
aurait dû préciser 
qu’il justifierait 
chaque hausse du 
tarif de 
l’abonnement, ce 
qui n’était pas le 
cas dans les 
contrats en 
vigueur entre 
2017 et janvier 
2024. (AFP)
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Comme chaque mois, l’administration 
américaine a livré vendredi son dernier 
rapport sur la création d’emplois et le 
chômage. Les résultats ne sont pas 
s p e c tac u l a i re s .  Toute foi s ,  i l s 
demeurent robustes compte tenu de la 
volatilité que les politiques mises en 
place par l’administration Trump font 
peser sur les marchés. Les employeurs 
américains ont créé 178 000 nouveaux 
postes le mois dernier, a révélé le 
Bureau fédéral des statistiques de l’em-
ploi américain. Un chiffre nettement 
supérieur aux prédictions – et large-
ment meilleur que celui du mois de 
février, qui annonçait la perte de 92 000 
emplois. Tandis que le taux de chômage 
a également reculé en mars, pour s’éta-
blir à 4,3% (-0,1%). Plusieurs éléments 
modèrent cependant ces nouvelles 
favorables.

Impact des prix élevés du pétrole
Les chiffres ont tout d’abord été 

recueillis avant la récente montée en 
flèche des prix de l’énergie provoquée 
par la guerre en Iran, soulignent les 
analystes. Qui estiment que la hausse 
persistante des prix du pétrole devrait 
bientôt freiner la création d’emplois 
tout en faisant grimper le chômage. Le 
secteur des soins, qui totalise la plus 
forte croissance en mars (+76 000 
emplois), doit également sa bonne per-
formance à la fin de grandes grèves en 
cours dans plusieurs villes améri-
caines, qui avaient temporairement 
exclu plus de 30 000 infirmiers et infir-
mières des chiffres de février. Si le mar-
ché de l’emploi américain affiche une 

santé solide ce mois-ci, tous les regards 
sont déjà tournés vers les prochains 
chiffres de l’inflation, annoncés le 
10 avril. Et la réaction subséquente de 
la banque centrale américaine (Fed).

«La reprise économique américaine 
est évidente: la croissance de l’emploi 
dépasse toutes les attentes», se réjouis-
sait vendredi l’administration Trump 
par l’intermédiaire de la secrétaire au 
Travail, Lori Chavez-DeRemer. Les éco-
nomistes américains s’accordent 
cependant pour dire que si, jusqu’à pré-
sent, le marché du travail a échappé à 
des licenciements massifs, c’est avant 
tout grâce à deux facteurs issus d’une 
situation particulière.

Le déclin colossal de l’immigration: 
pour la première fois depuis cinquante 
ans, indiquait en début d’année un rap-
port du think tank américain 
Brookings, le solde migratoire était 
négatif aux Etats-Unis en 2025. Et le 
départ massif à la retraite des dernières 
vagues de baby-boomers. Avec cet effet 
conjoint: l’économie n’a pratiquement 
pas besoin de créer d’emplois pour 
maintenir le taux de chômage stable. 
La situation, très inhabituelle pour le 
pays d’immigration que sont tradition-
nellement les Etats-Unis, a été compa-
rée à celle de pays connaissant une 
faible croissance démographique due 

au vieillissement et à un faible taux de 
natalité, comme le Japon et l’Italie.

Le faible niveau américain de création 
d’emplois moyen, 20 000 postes par 
mois sur l’année écoulée, fait cependant 
courir un risque de hausse du chômage 
à moyen terme, estiment les spécia-
listes. D’autant que la croissance 
moyenne des salaires horaires a consi-
dérablement ralenti en mars et que la 
hausse massive des prix de l’énergie et 
de l’essence (dans un pays où la majo-
rité des biens sont transportés par 
camions) devrait faire monter les prix… 
Et ralentir encore l’embauche. A court 
terme, le rapport du jour facilite cepen-
dant la tâche de la Fed, notent les ana-
lystes, puisque l’institution aurait pu se 
retrouver dans une situation inconfor-
table d’aggravation de l’inflation et d’af-
faiblissement du marché du travail. 
L’institution n’est cependant pas tirée 
d’affaire. Avant tout à cause de la guerre 
en Iran.

Les regards tournés vers Jerome 
Powell

Les dernières anticipations des mar-
chés s’attendaient à ce que Jerome 
Powell, le président de l’institution, 
aille vers une baisse des taux d’intérêt. 
Cependant lors d’une intervention 
publique à l’Université Harvard lundi 
dernier, ce dernier a laissé entendre 
qu’il maintiendrait pour l’instant ses 
indices inchangés – au plus grand déses-
poir de Donald Trump, qui réclame 
constamment leur baisse. Citée dans le 
New York Times, l’économiste améri-
caine Hannah Jones résumait le 
contexte ainsi: «Nous avons vraiment 
l’impression d’être revenus à la situa-
tion d’il y a un an: incertitude sur les 
droits de douane, incertitude écono-
mique, incertitude géopolitique. Tout 
cela rend l’avenir vraiment flou. Le prin-
temps s’annonce particulièrement 
incertain.» ■

CONJONCTURE �Les indicateurs sur 
l’emploi qui viennent d’être publiés sont 
relativement bons, mais les ultimes 
développements en lien avec la guerre 
en Iran pourraient changer la donne

Aux Etats-Unis, un rebond qui semble fugace

AFP

Le géant pétrolier TotalEner-
gies est parvenu en mars à ache-
ter au Moyen-Orient la quasi-to-
talité des cargaisons de pétrole 
exportables sans passer par le 
détroit d’Ormuz, une opération 
hors norme qui lui aurait rap-
porté d’importants bénéfices.

Cette frénésie d’achats pour-
rait lui avoir fait gagner plus de 
1 milliard de dollars en quelques 
semaines, selon le Financial 
Times, un montant qui rejoint les 
estimations des experts interro-
gés par l’AFP.

Contacté par l’AFP, TotalEner-
gies ne dément ni ne confirme. 
Mais il explique devoir «sécu-
riser ses approvisionnements 

pour elle-même comme pour ses 
clients», rappelant qu’environ 15% 
de sa production mondiale d’hy-
drocarbures est «à l’arrêt» dans 
la région du Golfe.

Le groupe aux 13,1 milliards de 
dollars de bénéfices en 2025 sou-
ligne que le trading «comporte 
aussi des pertes dans un contexte 
aussi volatil».

Dans le contexte du blocage par 
l’Iran du corridor stratégique où 
transite habituellement environ 
20% du brut mondial, la filiale 
de TotalEnergies dans le négoce 
de pétrole s’est lancée dans l’une 
des plus vastes opérations d’achat 
jamais réalisées par un acteur 
unique.

Selon des données publiques 
de S&P Global Energy, Total
Energies a acquis courant mars 
77 cargos de brut produit aux 
Emirats arabes unis et à Oman, 
presque la totalité des 82 cargai-
sons livrables en mai. ■

MATIÈRES PREMIÈRES �La mul-
tinationale française a réalisé 
d’importants bénéfices en plein 
blocage du détroit d’Ormuz

TotalEnergies a profité 
du chaos pétrolier

«Nous avons vraiment 
l’impression d’être 
revenus à la situation 
d’il y a un an. […] Tout 
cela rend l’avenir 
vraiment flou»
HANNAH JONES, ÉCONOMISTE
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